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ROYAUlVIZ DE BELGIQUE .. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETA'T, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Premier Mi­ 
nistre, le 10 décembre 1951, 
d'une demande d'avis sur un 
projet d'arrêté royal "relatif 
à la date de prise de rang et 
au classement des agents de 
l'Etat" 

et, le 31 mars 1952, mis 
en possession d'un rapport au 
Roi devant précéder ce projet 
d'arrêté royal, 

en ayant délibéré en ses 
séances des 14 décembre 1951, 
8, 15, 18, 21, 23 et 30 janvier, 
1er avril et 3 mai 1952, 

a donné en sa séance du 
3 mai 1952 l'avis Suivant ~ 
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KONINICRIJK BELGIE .. 

ADVI~S VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
we tge vf.ng , eerste kamer, de 10e 
Deoember 1951 door de Eerste­ 
lviinister verzocht hem van advies 
te dienen over een 6ntwerp van 
koninklijk besluit "betreffende 
de datum van ranginneming en de 
rangorde van aommä.ge Rijksambte­ 
naren" 

en, de 31e Maart 1952,in het 
bezit gesteld van een verslag 
aan de Koning, dat dit ontwerp 
van koninklijk besluit moet voor­ 
afgaan, 

na er over beraadslaagd te 
hebben op de zittingen van 14 De­ 
c em ber 1 95 11 ,g , 15, 1 8 t 2 1, 2 3 en 
30 Januari, 1 April en 3 :Mei 1952, 

. heeft ter zitting van 3 Mei 
1952 het volgend advies gegeven: 
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Le projet omet de se référer à l'article 
66, alinéa 29 de la Constitution. 

Cette omission soulève la question du fon­ 
dement légal de l'arr6té projet6. 

Il résulte des travaux préparatoires de 
la loi du 28 décembre 1950 que l'habilitation accor­ 
dée par cette loi n'est juridiquement efficace que 
si le pouvoir que le Ro i, tient de 11 article 66, ali­ 
néa 2 de la Consti tu tion est limité entre aut r-e s :par 
les lois sur la priorité aux emplois publics. 

Si cette interférence existe, et si le Roi 
estimait qu'il convenait de la faire disparaître dans 

les limites tracées par la loi d'habilitation, 
il était tenu dtexercer avant le 31 décembre 1951 
le pouvoir qui lui a été attribué par la loi du 28 
décembre 1950. 

La question du fondement légal du pro jet 
se ramène donc à celle de savoir si le Douvoir Que .. "- 

le Roi tient de l'article 66, alinéa 2 de la Consti- 
tution est limité, en matière de prise de rang, par 
les lois sur la priorité aux emplois publics. 

Aux termes de l'article 6 de ces lois, les 
droits accordés par les articles 4 et 5 des mSmes 
lois ne s'appliquent qu J ù llentrée en fonctions. 

Or, les avantages prévus par le projet 
ne sont accordés qu'en cas de promotion. 

. .. · .... 1 · . · 
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En e f'f'e t , en vertu de 11article 1er du pro­ 
jet1 la période comprise entre la date de prise de 
rang fixée d'après les règles établies par le projet5 

et la date de nomination, est considérée comme u.ne 
période de services prestés à titre définitif dans 
le grade dans lequel les agents sont régularisés, 
pour l'application des dispositions du statut admi­ 
nj_stratif des agents de Il Etat qui se fondent sur 
l'ancienneté. 

Les lois sur la priorité aux emplois pu­ 
blics ne mettent donc aucun obstacle à l'octroi des 
avantages préci.tés. 

Par conséquent, le Conseil d'Etat estime 
que le projet ne se fonde point sur la loi du 28 dé­ 
cembre 1950, mais qu'il est pris en exécution de 
l'article 66, alinéa 2, de la Constitution. 

Le Conseil dtEtat propose de viser cet 
article au préambule du projet. 

+ 
+ + 

Bien que le projet ne se fonde pas sur la 
loi du 28 décembre 1950, il parachève le système de 
régularisation des agents temporaires en complétant 
l'article 20 de l'arrêté .r-oya.L du 23 juin 1951. 
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La mise en oeuvre de ce système impose l'or­ 
ganisation simultanée de concours dfafunission au stage, 
accessibles aux candidats prioritaires étrangers à l'ad­ 
ministratio~pour vingt pour cent de tous les emplois 
de début vacants. 

+ 
+ + 

En ce qui concerne le cOTillnentaire que le rap­ 
port au Roi fait de l'article 14~ le Conseil d'Etat 
observe que ce n'est qu'à partir de l'entrée en vigueur 
de l'arrêté du Régent du 1er avril 1948 que le recrute­ 
ment d'inspecteurs adjoints des finances, de conseillem 
budgétaires adjoints et de conseillers adjoints d'admi­ 
nistration générale a été réalisé selon un système de 
concours, dérogatoire au régime statutaire normal. 

+ 
+ + 

Oonformément à l'article 30 du statut des 
agents de 11Etat~ modifié par l'arrêté royal du 10 
mars 1950, le conseil de direction doit se prononcer 
sur le sort du stagiaire à la fin de son stage. Ou 
bien le conseil de direction propose, par avis motivé, 
le licenciement du stagiaire, ou bien il l'autorise à 
se présenter à l'examen d1a®lission définitive. 

Les stagiaires qui réussissent cet examen 
doivent être classés conformément à l'article 34 ter 
du statut des agents de l'Etat~ en vue de leur avan­ 
cement de grade, lors d'une vacance d'emploi. 

Oe classement est établi sur la moyenne 
arithmétique des cotes du concours d'admission au 
stage et de l'examen dla&~ission définitive, ces cotes 
étant calculées sur un maximum de 20 points. 

Aux termes de l'article 7 du texte proposé 
par le Conseil d'Etat ci-après~ reprenant l'idée expri­ 
mée dans l'article 6, alinéa 3, du projet, "les agents 
admis au stage après le 24 mai 1947 et avant le 4 
janvier 1951, qU'ils aient subi ou non l'examen 

... / ... 
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d'admission définitive, et qui prennent rang à une m~me 
date~ ne sont pas classés conformément à l'article 34 
ter du statut des agents de l'Etat, mais selon les points 
obtenus au concours d'admission au stage ••• 11. 

Les agents qui ont subi l'examen d'admission 
défi.ni tive pendant la période comprise entre les dates 
précitées, seront désormais classés en vue de leur avan­ 
cement de grade9 lors dlune vacance d'emploi, par appli­ 
cation des dispositions de l'article 7 précité et non 
plus par application de l'article 34 ter du statut des 
agents de If Etat. 

Le o La aaemen t prévu par l t article 34 ter est 
lié à un événement futur: la vacance d'emploi. Il s'en­ 
suit que le droit virtuel résultant de ce classement ne 
devient effectif que lorsque cet événement se produit. 

L'article proposé ne porte donc pas atteinte 
à des droits acquis. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modifications de forme qui fi­ 
gurent dans le texte ci-après z 

ARR.ETE ROYAL BBJJATIF A LA DATE DE PRISE DE RANG D' AN- 
CIENj'TE'rE ET AU Cld-\.S;3EMENT DES AGErJl.r~3 DE L'ETAT. 

BAUDOUIN, Roi des Belgesj 

A tous? présents et à venir, SALUT. 

I 
ft •• I • II' • 
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Vu l'article 669 alinéa 29 de la Constitution; 

Vu l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant 
le statut des agents de l'Etat; 

Vu l'arrêté royal du 23 juin 1951 portant 
des mesures temporaires relatives à l'afunission aux 
emplois des aclministrations de l'Etat! modifié par 
l'arrêté royal du 12 décembre 1951; 

Considérant q_ue les mesures de régularisa­ 
tion prises en faveur des agents temporaires et de 
certains agents définitifs et stagiaires imposent la 
revision des règles déterminant l'ancienneté requise 
par les diverses dispositions statutaires; 

Vu l'avis du Comité interdépartemental de 
consultation syndicale; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Premier Ministre 
et de l'avis de Nos ministres qui en ont délibéré en 
c ons et L, 

NOUS AVONS AHRETE ET AIŒETONS 

Art~cle 1er.- 
Les agents nommés en qualité de stagiaire, 

ou à titre définitif ou à un grade supérieur en appli­ 
ca ti on des mesures de ré gulari sa ti on prévues pa r 
l'arrêté royal du 23 juin 1951 et en application de 
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celles qui étaient prévues par l'arrêté du Régent 
du 30 avril 1947 modifié par les arrêtés du Régent 
du 10 avril et du 11 avril 1948? ne sont s oum'i.s 
aux dispositions statutaires qui régissent leur 
nouvelle qualité qutà partir de la date où il est 
procédé à leur nomination. 

Sans préjudice de l'article 11 de l'ar­ 
rêté royal du 23 juin 1951, la période comprise 
entre la date de prise de rang fixée d'après les 
r~gles établies par le présent arrêté et la date 
de la nomination, est considérée COITrrne une période 
de services prestés à titre définitif dans le 
grade dans lequel les agents sont; régularisés pour 
l'application des dispositions du statut adminis­ 
tratif des agents de l'Etat qui se fondent sur 
Ifancienneté~ calculée sur les services prestés à 
titre définitif. 

Cette disposition ne s'applique pas 
aux mesures de régu.larisation prévues par les arti­ 
cles 14, 15 et 17 de l'arrêté royal du 23 juin 

î 9 51. 

Pour' le calcul des hui t années d'ancien­ 
neté prévues à. l'article 7 de l'arrêté royal clu 
7 août 19391 sont comptés tous les services que 
l'arrêté royal du 23 juin 1951 prend en considéra­ 
tion pour la régularisation. 

Pour le calcul des deux années d'anoien­ 
neté pr évue s par le même article 7, la période 
visée à l'alinéa 2 est seule prise en considéra­ 
tion. 

. . 1111.· .• 
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yticle 2.- 
Les agents régularisés par application 

des articles "leI' et 23 de l'arrêté royal du 23 juin 
1951, de même que ceux qui ont été régularisés en 
vertu de l'article 1er de l'arrêté du Régent du 30 
avril 1947, modifié par celui du 10 avril 19481 

prennent rang au 25 mai 1947. 

Toutefois, la date de prise de rang des 
intéressés ne peut être ant6rieure ~ celle à la­ 
quelle ils ont commencé à exercer sans interruption 
des fonctions au moins équivalentes h celles qui 
sont afférentes au grade dans lequel ils sont ré­ 
gularisés. 

En cas d'identité de date de prise de 
rang d'anoienneté, le olassement respectif des 
agents de llEtat visé par le présent article est 
établi compte tenu de tous les servioes que l'ar­ 
rêté royal du 23 juin 1951 prend en oonsidération 
pour la régularisation. 

~ticle 3.- 
Les agents régularisés par application 

des articles 3 et 24 de l'arrêté royal du 23 juin 
1951, de même que ceux qui ont €té r-é gu'Lar'Lsé s en 
vertu des articles 2 et 3 de llarrêté du Régent du 
30 avril 1947~ modifié par celui du 10 avril 1948, 
prennent rang au 1er janvier de la deuxième année 
qui suit celle du concours pris en considération 
pour leur régularisation, sans toutefois que la 
date de prise de rang puisse être antérieure au 
25 mai 1947, ni postérieure au 1er janvier 1949. 
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Toutefois~ la date de prise de rang ne 
peut en aucune façon être antérieure à celle à la­ 
qu.elle les agents ont commencé à exercer sans inter­ 
ruption des fonctions au moins équivalentes à celles 
qui sont afférentes au grade dans lequel ils ont 
été régularisés? ni postérieure à la date à. laquelle 
l'acte de régu.larisation a été pr-i a, à moins que 
cette dernière date préc(~de celle à laquelle ils ont 
commencé à exercer sans interruption les fonctions 
visées ci-dessus. 

Les agents qui, en vertu du présent arti­ 
ole, prennent rang au 25 ma i. 1947? sont classés 
après ceux visés 8 l'article 2, compte tenu de tous 
les services que l'arr&té royal du 23 juin 1951 
prend en considération pour' la régularisation. 

En cas d'identité de date de prise de rang 
dt ancienneté, les agents vä s é s aux alinéas 1 el' et 29 
à Itexception de ceux visés à l'alinéa 39 sont clas­ 
sés d'après la date du proc(~s-verbal du concours et 
subsidiairement d'al)rès les points qu I il Y ont 
obtenus. A égalité de points, le classement est 
établi compte tenu de tous les services que l'arrêté 
royal du 23 juin 1951 prend en considération pour la 
régularisation. 

!!1i_cl e 4. = 
Les agents régularisés par application des 

articles 2 et 25 de l1arrêté royal du 23 juin 1951 
prennent rang au 1er janvier 1949. 

. ... / .... 
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Toutefois, la date de prise de rang ne 
peut, en aucune façon, être antérieure à celle à 
laquelle les agents ont oommencé à exercer sans in­ 
terru.ption des foncti ons au moins équivalentes à 
celles qui sont afférentes au grade dans lequel ils 
sont régularisés. 

Les agents qui, en vertu du présent artiolei 

prennent rang au 1er janv:Ler 1949, sont classés 
après ceux visés à l'article 3? d'après la date du 
procès-ver,Jal du concours cl "adnu as i on au stage ou 
de l'examen d'admission définitive qU'ils ont réussi 
et~ SUDsidiairement9 d'après les points obtenus à 
ce concours ou à cet examen. 

Ceux qui prennent rang à la date à laquelle 
ils ont commGncé à exercer sans interruption des 
fonctions au moins équivalentes à celles qui sont 
afférentes au grade dans lequel ils sont régùlarisés 
sont, à identité de date, classés d'après la date du 
pr-oc è s -v er-oa'L du concours d t a dmá e s â on au stage ou 

de l'examen d'admission définitive qU'ils ont réussi 
et, subsidiairement, d.'après les points obtenus à 
ce concours ou à cet exaraen, 

A égalité de points~ le classement est 
établi compte tenu de tous les services que l'arrêté 
royal du 23 juin 1951 prend en considération pour 
Ia régu.larisation. 

. .. / ... 
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A!~icl.~_-;t).- ~ 
Les agents visés par les articles 14, 15, 

17 et 26 de l'arrêté royal du 23 juin 1951 et coux 
qui étaient VÜ3és par les articles 1 er et 4 de l r ar­ 
rêté du Régent du 11 avril 1948 prennent rang et 
sont classés avec les agents visés par les articles 
2 ~ 4 du présent arrêté et suivant les règles éta­ 
blies par ces articles. 

Lorsque ces agents ont été régularisés ou 
auraient pu être régularisés s'ils en avaient exprimé 
le désir par application des articles 1er ou 23 de 
l'a:"'rêté royal du 23 juin 1951 ou de l'article t e.r de .. 
l'arrêté du Hégent du 30 avril 1947 modifié pa r celui 
du 10 avril 1948~ ils prennent rang et sont olassés 
suivant les règles établies par l! article 2 du J!ré­ 
sent arrôté. 

Lorsque ces agents ont été régularisés ou 
auraient pu être régularisés s'ils en avaient ex­ 
primé le désir par application des articles 3 ou 24 
de l'arrêté royal du 23 juin 1951 ou des articles 2 
et 3 de l'arrêté du Régent du 30 avril 1947 modifié 
par c e.l.ua du 10 avril 1948? ils prennent rang et sont 
classés suivant les règles établies par Ifarticle 3 
ct ' t "t' u presen arre e. 

Lorsque ces agents ont été régularisés ou 
auraient pu être régularisés s'ils en avaient expri­ 
mé le désir par application des articles 2 ou 25 de 
l'arrêté royal du 23 juin 1951, ils prennent rang 
et sont classés suivant les règles établies par l'ar­ 
ticle 4 du présent arrêté. 

. .. / " .. 
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Pour la fixation de l'équivalence des fonc­ 
tions envisagées par les articles 2 ~ 4 du présent 
arrêté, les agents visés par les articles 14 et 15 de 
l'arrêté royal du 23 juin 1951,de même que ceux qui 
étaient visés par l'article 1er de l'arrêté du Hégent 
du 11 avril 1948,sont censés avoir continué jusqul~ 
leur r-é gu.Lar'Laa td on l'exercice des fonctions corres­ 
pondant au grade qulils détenaient avant leur nomina­ 
tion définitive ou en qualité de stagiaire. 

Article 6....!-=. 
Les agents visés à l'article 16 de l'ar­ 

rêté royal du 23 juin 1951 prennent rang ~ 

1° soit à une des dates déterminées conf'ormémen t à 
l'article 2 du orésent arrêté si les intéressés .IC 

étaient en fonctions au 26 aoat 1939 et répondent 
aux condi tians pr-é vue s par Ie 1°de l i artiel e Î er 
de l'arrêté royal du 23 juin 1951? pour l'applica­ 
tion de l'article 2, les services prestés en qua­ 
lité de stagiaire ou d'agent définitif sont~ssi-, 
milés à des services rendus en Qualité dfagent 
temporaire. ' 

Ces agents sont classés avec les agents 
visés à l'article 2 du présent arrêté et suivant 
les règles y établies; 

2° soit à la da te à laquelle ils ont commencé à exer- 
eer sans interruption des fonctions au moins équi­ 
valentes à celles qui correspondent au grade 
qu'ils avaient à la date d'entrée en vigueur de 

... / . ,. .. 
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l'arrôté royal du 23 juin 19511 sans toutefois que 
la date de prise de rang puisse être antérieure au 
25 mai 194-7? si les intérGssés ne répondent pas aux 
conditions rappelées sub 1°. 

Ces agents sont classés avec les agents 
visés par l'article 3 du présent arrêté et suivant 
les r~glGs établies par cet article 31 alinéas 3 
et 4-. 

Article 7.- 
Les agents admis au stage après le 24 mai 

194-7 et avant le 4- janvier 19519 qu'ils aient subi 
ou non l'examen dt aclmissi on défi.ni ti ve et qui pr-en-. 
nent rang à une même date? ne sont pas classés 
confol~ément à l'article 34- ter du statut des agents 
de ItEtat~ mais selon les points obtenus au concours 
d'admission au stage. 

Si des agents visés à l'alinéa précédent 
et des agents visés El, l'article 39 alinéa 4- ~ pren­ 
nent rang à une même date, ils sont classés d'après 
la date du proces-verbal du concours et subsidiaire­ 
ment dtaprès les points qulils y ont obtenus. 

Article 8.- 
Le classement prévu aux articles 6 et 7, 

des agents admis au stage sans épreave par applica­ 
tion de llarrêté du Régent du 3 mai 194-8 fixant 

••• / ft •• 
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les conditions auxquelles pourront être norr~és agents 
de l'Etatj au sens du statut, les agents et anciens 
agents de la Colonie~ les membres de l'Ordre judiciaire, 
du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes, les mi­ 
litaires et le personnel administratif des greffes, 
des parquets? du Conseil dtEtat et de la Cour des 
comptes, est déterminé? sur avis du Conseil de direc­ 
tion? par le ministre compétent. 

Article 9.-=. 
Les agents visés à l'article 18 de llarrêté 

royal du 23 juin 1951 prennent rang à la date à la­ 
quelles ils commencent à exercer les fonctions affé­ 
rentes au grade qui leur est attribué en vertu de 
llarticle 18 précité. 

En cas d'identité de date de prise de rang 
d'ancienneté, les agents visés par le présent article 
sont classés d'après la dat.e du procès-verbal du con­ 
cours d'admission ou de l'examen d'admission définitive 
et subsidiairement d'après les points qu'ils y ont 
obtenus. 

Article 10.- 
La date de prise de rang et le classement 

des agents qui ont é té régularisés par application de 
l'article 11 de Itarrêté du Régent du 30 avril 1947, 
modifié par celui du 10 avril 19489 et par application 
de l'article 27 de llarrêté royal du 23 juin 1951,sont, 
sur avis du oonseil de direction, fixés par le ministre 
compétent, sur avis conforme du ministre qui a l'admi­ 
nistration générale dans ses attribu.tions. 

Toutefois, la date de prise de rang ne peut 
jamais §tre antéri eure au 25 mai 1947, ni postérieure 
à la date à laquelle llacte de régularisation a été 
pris. 
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Article 11.- 

Les agents de l'Etat ~ui, avant le 25 mai 
1947, étaient stagiaires ou définitifs et ~1.Ü, après 
cette date, ont été nommés ou seront nommés à un autre 
grade de début de leur catégorie ou à un grade d'une 
catégorie supérieure, à la suite d'une épreuve déjà 
subie avant l'entrée en vigueur du présent arrêté, 
prennent rang au 25 mai 1947, mais sont classés avant 
les agents bénéficiaires des mesures de régularisation. 

La nême règle s t app l Lque en cas de nomination 
à un grade supérieur à la suite de la première épreuve 
organisée à leur intention après l'entrée en vigueur 
du présent arrêté. Toutefois1 s'ils se trouvent dans 
les cas prévus par l'article 9, alinéa 4, de l'arr~té 
royal du 23 juin 1951, modifié par celui du 12 décem­ 
bre 195"1, ils prennent rang à la da te à Laque Ll e ils 
commencent à exercer leurs nouvelles fonctions. 

Le classement respectif des agents visés 
par le présent article est établi dans l'ordre suivant~ 

A. En ce qui concerne les agents nommés à un autre 
grade de début de la même catégorie 

10 les agents qui ont été nommés au nouveau grade 
avant l'entrée en vigueur du présent arrêté; 

20 les autres agents. 

Les agents visés aux 10 et 20 sont respecti­ 
vement classés conformément à l!arrêté royal du 3 
janvier 1940 fixant les dispositions transitoires 
relatives au recrutement et à l'avancement prises 
en exécution du statut des agents de ItEtat • 

• fi .,1 ... · 
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B. En ce qui concerne les agents normnés à un grade 
de la catégorie supérieure : 

1° les agents qui ont été nommés au nouveau grade 
avant l'entrée en vigueur du présent arrêté; 

2° les agents qui auront accès à la catégorie supé­ 
rieure par application de l'arrêté royal du 3 
janvier 1940 .. 

Les agents visés aux 1° et 2° sont respec­ 
tivement classés d'après les dispositions réglemen­ 
taires qui régissent actuellement leur classement; 

)0 les agents qui ont accès à la catégorie supé­ 
rieure grâce à leur réussite d'un ooncours d'ac­ 
cession ou d'un concours public d'admission au 
stage, d'après la date du prooès-verbal de clô­ 
ture de l'épreuve et subsidiairement d'après les 
points obtenus à. ces épreuves. 

ArticlB 12.- 

Par dérogation aux articles 2 à 7 du présent 
arrêté? la date de prise de rang et le classement de 
l'agent régularisé à la suite dlun ooncours donnant 
accès à des emplois pour une administration autre que 
celle dans laquelle il est nommé à titre défini tif 1 

sont f i xé s , sur avis du conseil de direction, par le 
ministre qui a cette dernière administration dans ses 
attributions. 

De même, la date de prise de rang et le 
classement de l'agent régularisé dans un autre grade 
que celui qui faisait II objet du c onc ou r s pris en o on-. 
sidération pour la régularisation, sont fixés, sur avis 
du conseil de direction~ par le ministre dont il relève. 

/ •• $/ Ik ... 
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Toutefois, la date de prise de rang attribuée 
dans les conditions fixées aux alinéas précédents ne 
peut être antérieure à celle qui eût été conférée à 
l'agent s'il avait été régularisé dans l'administration 
ou dans le grade auxquels le concours était destiné. 

D'autre part, elle ne peut être postérieure 
à la date à laquelle l'acte de régularisation a été 
pris, ni à celle attribuée aux agents qui sont régula­ 
risés à la suite du premier concours ou examen pour 
l'administration ou pour le grade envisagés, qui suit 
celui auquel l'intéressé doit sa régularisation. 

Article 13.- 

La date de prise de rang et Ie c}assement 
de l'agent définitif ou stagiaire transféré d'un mi­ 
nistère à un autre sont fixés, sur avis du conseil 
de direction, par le miristre dont relève l'intéressé 
à la suite de son transfert. 

La nïème règle s I applique à l' agent définitif 
ou stagiaire nommé à. un emploi équivalent mais autre­ 
ment dénommé que celui qu'il occupai t précédemment dans 
le même ministère ou dans un autre ministère. 

La date de prise de rang attribuée confor­ 
mément aux alinéas précédents ne peut être antérieure 
à celle que l'agent avait dans Sa position précédente. 
D'autre part, elle ne peut être postérieure à la date 
à Laque Ll.e est pris l'acte comportant la nouvelle 
affectation. 

" .. / ... 
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Toutefois? l'agent conserve toujours la date 
de prise de rang et le classement qu'il avait dans sa 
position précédente, lorsque le statut administratif 
des agents de l'Etat permet l'avancement de grade1 

même pour des emplois à dénomination différente, par 
voie de transfert soit d'un ministère à un autre, soit 
d'un service à un autre service du même ministère. 

Les règles établies aux trois premiers 
alinéas s'appliquent également lorsqu'un agent défi­ 
nitif ou stagiaire est transféré, sans modification 
de grade, d'une administration à une autre du même 
ministère et que le règlement organique en vigueur à 
la date à laquelle l'acte compo r tarrt la nouvelle affec­ 
tation est pris, interdit l'avancement de grade par 
voie de transfert d'un service à un au t re du même 
ministère. 

~cl~- 

Le présent arrêté est app1icable av..JC ins­ 
pecteurs adjoints des finances, aux conseillers bud­ 
gétaires adjoints et aux. conseillers adjoints d'admi­ 
nistration générale. 

Toutefois, ces agent~ ne peuvent pas se 
prévaloir entre eux de cette disposition en cas de 
compétition pour un des emplois d'inspecteur des fi­ 
nances, de conseiller budgétaire ou de conseiller 
d'administration générale. En ce cas, ils prennent 
rang à la date à laquelle ils ont été admis en stage 
ou admis à l'essai. 

.',a ./ ••• 
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Par dérogation à l'article 9 de l'arrêté du 
Régent du 1er avril 1948, le classement des lauréats 
d'un même concours se fonde uniquement sur les résul­ 
tats du concours d'admission, s'ils ont été admis en 
fonction à une même date et avant l'entrée en vigueur 
de la loi du 28 décembre 1950. 

Article 15.- 

Pour l'application du présent arrêté, il 
faut errsendr-e par "points obtenus au concours" le s 
résultats des épreuves, abstraction faite des bonifi­ 
cations de points et des reclassements opérés en vertu 
de l'article 4 de la loi des 3 août 1919/27 mai 1947 
et de l'arrêté du Régent du 25 juin 1949 instituant 
des concours exceptionnels d'admission aux emplois 
définitifs des administrations de 11Etat, modifié par 
l'arrêté du Régent du 25 août 1949. 

Article 16.- 

Le ministre qui a l'administration générale 
dans ses attributions décide de l'équivalence des fonc­ 
tions,visée aux articles 2 à 6 du présent arrêté. Les 
fonctions exercées dans des services publics autres 
que les administrations de l'Etat ne sont prises en 
considération que si les intéressés ont été affectés 
d'office à ces fonctions après avoir presté des servi­ 
ces dans une administration de l'Etat. 

Article 17.- 

Les agents nommés en stage en vertu de 
l'arrêté royal du 23 juin 1951, modifié par l'arrêté 

... / .- .. 
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royal du 12 décembre 1951, et qui réussiraient par la 
suite un concours normal d'admission au stage, ne pour­ 
ront se prévaloir de leur qualité d'agent stagiaire 
pour obtenir une prise de rang ou un classement plus 
avantageux que les autres candidats qui réussiraient 
ce concours. 

Article 18.- 

Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à J le 

PAR ]~E ROI 

Le Premier Ministre, 
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Het ontwerp verzuimt naar artikel 66, tweede 
lid, van de Grondwet te verwijzen. 

Ingevolge dat verzuim rijst de vraag naar de 
rechtsgrond van het ontworpen besluit. 

Uit de parlementaire voorbereiding der wet van 
28 December 1950 blijkt dat de bevoegdheid door die wet 
verleend juridisch slechts doeltreffend is wanneer de 
macht, die de Koning aan artikel 669 tweede lidj van de 
Grondwet ontleent, onder meer door de wetten op de priori­ 
tei t voor openbare betrek1{ingen wordt beperkt. 

Bestaat zodanige int(.:)rferen-'cie en no cht de Korrlng 
het wenselijk achten ze binnen de perken van de wet tot 
bevoegdmakirtg weg te nemen, dan moest hij de macht, die 
de wet van 28 December 1950 hem opdraagt? vóór 31 Decem­ 
ber 1951 uitoefenen. 

Het vraagstuk van derechtsgrond van het ontwerp 
komt dus hierop neer: of de wetten op de prioriteit voor 
openbare betrekkingen inzake ranginneming perken stellen 
aan de macht welke de Koning aan artikel 66, tweede lid, 
van de Grondwet ontleent. 

Volgens artikel 6 van die wetten worden de 
rechten, bij de artikelen 4 en 5 van dezelfde wetten toe­ 
gekend, enkel bij het inQiensttreden toejepast. 

Welnu de voordelen, bij het ontwerp bepaald, 
worden enkel in geval van bevordering verleend. 

Krachtens artikelivan het ontwerp immers 
wordt het tijdperk dat begrepen is tussen de datum van 
ranginneming? vastgesteld volgens de bij het ontwerp 
bepaalde regelen enerzijds, en de datum van benoeming 

• Il 0./ ••• 
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anderzijds, met het oog op de toepassing der bepalingen van 
het administratief statuut van het Rijkspersoneel die op de 
ancienniteit steunen, aangemerkt als een tijdperk van dienst 
in vast verband verricht in de graad waarin de personeelsleden 
worden geregulariseerd. 

De wetten op de prioriteit voor openbare betrekkin­ 
genvormen dus geen beletsel voor het toekennen van voornoemde 
voordelen. 

De Raad van State is derhalve van oordeel dat het 
ontwerp niet op de wet van 28 December 1950 is gegrond, maar 
ter uitvoering van artikel 66, tweede lid, van de Gr ondwef 
is genomen. 

De Raad van State stelt voor, dat artikel in de in­ 
leiding van het ontwerp te vermelden. 

+ 
+ + 

Hoewel het ontwerp niet op de wet van 28 December 
1950 steunt, voltooit het de maatregelen inzake regularisatie 
van het tijdelijk personeel door artikel 20 van het koninklijk 
besluit van 23 Juni 1951 aan te vullen. 

Om dat systeem in werking te brengen, moeten gelijk­ 
tijdig vergelijkende examens voor toelating tot de proeftijd 
worden ingericht voor twintig ten honderd van al de openstaan­ 
de aanvangsbetrekkingen, aan welke examens mogen deelnemen de 
niet tot de administratie behorende prioriteitgerechtigde 
candidaten. 

+ 
+ + 

Wat betreft de commentaar die het verslag aan de 
Koning over artikel 14 maakt, merkt de Raad van State op dat 
de werving van adjunct-inspecteurs van financiën, van adjunct­ 
begrotingsadviseurs en van adjunct-adviseurs van algemeen be­ 
stuur slechts sedert de inwerkingtreding van het besluit van 
de Regent van 1 April 1948 gebeurd is volgens een stelsel van 
vergelijkende examens, afwijkend van de normale regeling van 
het statuut .. 

+ 
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Overeenkomstig ar-t i.ke I 30 van het statuut van 
het Rijkspersonee19 gewijzigd bij het kon i.nk'Lf. jk besluit 
van 10 lViaart 1950, moet de directieraad aan het einde 
van de proeftijd over het lot van de stagiaire beslissen. 
Of wel stelt de directieraad bij een met redenen omkleed 
advies de afdanking van de stagiaire voorf of wel staat 
hij hem toe het examen voor toelating in vaste dienst 
af te leggen .. 

De stagiaires die voor dat examen slagen 
moeten? met het oog 0) hun bevordering tot een hogere 
graad bij het openvallen van een betre~ringi gerangschikt 
worden overeenkomstig artikel 34 ter van het statuut van 
het Rijkspersoneel. 

Die rangschikking geschiedt volgens het reken­ 
kundig gemiddelde van de waarderingscijfers van het ver­ 
gelijkend examen voor toelating tot de proeftijd en van 
het examen voor toelating in vaste dienst, waarbij die 
cijfers bereltend worden op een maximum van 20 punten. 

Volgens artikel 7 van de hierna door de Raad 
van State voorgestelde tekst, die de gedachte van arti­ 
kel 6, derde lid? van het ontwerp overneemt, "worden de 
personeelsleden, na 24 Mei 1947 en V0ór 4 Januari 1951 
tot de proeftijd toegelaten1 of zij het examen voor 
vaste aanstelling al dan niet hebben afgelegd, en die 
hun rang innemen op een zelfde da tum , niet gerangschikt 
overeenkomstig artikel 34 ter van het statuut van het 
Rijkspersoneel? maar volgens de purrt eri in het verge­ 
lijkend examen voor toelating tot de )roeftijd behaald •.. 

De personeelsleden die het examen voor toe­ 
lating in vaste dienst hebben afgelegd tijdens de ~erio­ 
de tussen voornoemde data begrepen? worden voortaan met 
het oog OJl hun bevordering tot een hogere graad 9 bi j 
het openvallen van een betrekking, gerangschikt bij toe­ 
passing van het be paa'Lde in voornoemd artikel 7 en niet 
meer bij toepassing van artikel 34 ter van het statuut 
van het Rijkspersoneel. . .. / ... 
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De rangorde waarvan sprake in artikel 34 ter 
hangt samen met een toekomstige gebeurtenis : het vacant 
zijn van een betrekking. Bijgevolg wordt het virtueel 
recht dat uit die rangorde voortspruit, eerst werkelijk 
wanneer die gebeurtenis zich voordoet. 

Het voorgesteld artikel maakt dus geen in­ 
breuk op verkregen rechten. 

+ 
+ + 

Voor het overige stelt de Raad van State voor, 
in het ontwerp vormwijzigingen aan te brengen die in 
de hierna voorgestelde tekst zijn o~gonomen. 

ON'rVŒRP V iN :Z:ONINICLIJK BESLUIT BI;TIE~:B'FJ~NDE DE DJ\.TUl\I VAN 
IiANGINNEMING EN DE RANGORDE VAH I-e~_1 RI~TK,SPE:::SONEEL. 

BOUDEWIJN1 Koning der Belgen, 
Aan allen9 tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 66, tweede lid, van de 
Grondwet 

Gelet op het koninklijk besluit van 2 Octóber 
1937 houdende sta tuut van het Hijlespersoneel 

Gelc:t op het koninklijk besluit van 23 Juni 
1951 houdende tijdelijke maatregelen betreffende de toe­ 
lating tot betrekkingen in de Rijksbesturen, gewijzigd 
bij het koninklijk besluit van 12 December 1951 ; 

.00/00. 
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Overwegende dat ingevolge de maatregelen ge­ 
nomen tot regularisatie van het tijdelijk personeel en 
van sommige v8ste en stagedoende personeelsleden9 een 
herziening van de regelen tot vaststelling van de an­ 
cienniteit vereist door de onderscheiden statutaire 
bepalingen noodzakelijk is geworden. 

Gelet op het advies van de Interdepartemen­ 
tale Syndicale Raad van advies 

Gelet op het advies van de Raad van State 

Op de voordracht van Onze Eerste-Minister en 
op hot advies van Onzo in raad vergaderde m~inisters j 

HEBB:::;N "·,7IJ BESLOTEN EN BESLUITEN rJIJ 

Artikel 1.- 

De personeelsleden die bij toepassing van de 
regularisatiemaatregelen genomen bij het koninldijk be­ 
sluit van 23 Juni 1951 en bij toepassing van de maatre­ 
gelen die waren genomen bij hot besluit van de Regent 
van 30 April 1947, gewijzigd bij ~e besluiten van de 
Regent van 10 April en 11 April 19489 als stagiaire of 
in vast verband of tot een hogere graad zijn benoemd, 
zijn pas met ingang van de datum van hun benoeming onder­ 
worpen aan de statutaire bepalingen welke voor hun 
nieuwe hoedanigheid gelden. 

Voor de toepassing van de bepalingen van het 
administratief statuut van het Rijkspersoneel welke 
ui tgaan van de ancienni tei t be r ekend op grond van de 

• c ./ ••• 
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in vast verband gedane dienst wordt9 onverminderd arti­ 

kel 11 van het koninklijk besluit van 23 Juni 19519 het 

tijdperk begrepen tussen de datum van ranginneming vast­ 

gesteld volgens de bij dit besluit benaalde regelen ener­ 

zijds en de datum van de benoeming anderzijds9 aangemerkt 

als een tijdperk van dienst, in vast verband gedaan in de 
w 

graad waarin het j)ersoneel is geregulariseerd. 

Deze bepaling is niet van toepassing op de 

regularisatiemaatregelen bepaald bij de artikelen 14, 

15 en 17 van het koninklijk besluit van 23 Juni 1951. 

Voor de berekening van de acht jaar ancienni­ 

teit, in artikel 7 van het koninklijk besluit van 7 
Augustus 1939 voorgeschreven9 wordt alle dienst welke 

het koninklijk besluit van 23 Juni 1951 voor de regu­ 

larisatie in aanmerking neemt~ medegeteld. 

Voor de berekening van de twee jaar ancienni­ 

teit in hetzelfde artikel 7 voorgeschreven9 wordt 

alleen het tijdperk9 bedoeld in het tweede lid, in 

aanmerking genomen. 

Artikel 2.- 

De personeelsleden geregulariseerd bij toepas­ 

sing van de artikelen 1 en 23 van het koninklijk besluit 

van 23 Juni 19519 alsmede degenen die geregulariseerd 

werden krachtens artikel 1 van het besluit van de 

Regent van 30 April 19479 gewijzigd bij dat van 10 April 

19489 nemen hun rang in op 25 Mei 1947. 

• $ Q / .... 
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De datum van ranginneming van de belanghebben­ 
den kan evenwel niet liggen vö~r de datum met ingang 
waarvan ZlJ een ambt9 ten minste gelijkwaardig met het 
ambt verbonden aan de graad waarin zij geregulariseerd 
werden, zonder onderbreking hebben uitgeoefend. 

Ingeval de datums van ranginneming voor an­ 
cienniteit dezelfde zijn,wordt de onderscheiden rang­ 
orde der bij dit artikel bedoelde leden van het Rijks­ 
personeelopgemaakt met inachtneming van alle diensten 
welke het kon i.nk l.'Ljk besluit van 23 Juni 1951 voor 
regularisatie in aanmerking neemt. 

Artikel 3 .. - 

De personeelsleden geregulariseerd bij toe­ 
passing van de artikelen 3 en 24 van hot koninklijk be­ 
sluit van 23 Juni 1951, alsmede degenen die geregulari­ 
seerd werden krachtens de artikelen 2 en 3 van het be­ 
slui t van de Regent van 30 April 19479 gevvi,jzigd bij dat 
van 10 April 1948, nemen hun rang in op 1 ,Januari van 
het tweede jaar volgend op dat van het vergelijkend 
examen dat voor hun regularisatie in aanmerking wordt 
genomen, echter zonder dat de datum -der ranginneming 
vroeger kan liggen dan 25 Mei 1947 of later dan 1 
Januari 1949. 

De datum van de ranginneming kan evenwel in 
geen geval liggen v6<!>r de datum met ingang waarvan zij 
een ambt, ten minste gelijkwaardig met het ambt verbonden 
aan de graad waarin zij geregulariseerd werdenj zonder 
onderbreking hebben uitgeoefend? noch na de datwn 
waarop de akte van regularisatie is genomen, tenzij 
laatstgenoemde datum ligt vó6r die met ingang waarvan 
zij gezegd ambt zonder onderbreking hebben uitgeoefend. 
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De personeelsleden? die krachtens dit artikel 

hun rang innemen op 25 Mei 1947, worden na de in arti­ 

kel 2 bedoelde personeelsleden gerangschikt? met inacht­ 

neming van alle diensten welke het koninklijk besluit 

van 23 Juni 1951 voor regularisatie in aanmerking neemt. 

Ingeval de datums van ranginneming voor an­ 

cienni tei t dezelfde z i.jn , worden de in het 8ejrste en 

het tweede lid bedoelde personeelsleden, ~et uitzonde­ 

ring van die bedoeld in het derde lid, gerangschikt 

naar de da+um van het )roces-verbaal van het vergelij­ 

ksnd examen en subsidiair volgens de in dat examen 

behaalde punten. Bij gelijk puntencijfer wordt de rang­ 

orde opgemaakt met inachtneming van a11e diensten 

welke het l-coninklijk be e Lu i t van 23 Juni 1951 voor 

regularisatie in aanmerking neemt. 

Artikel 4.- 

De personeelsleden geregulariseerd bij toe­ 

passing van de artikelen 2 en 25 van het koninklijk 
besluit van 23 Juni 1951, nemen hun rang in op 1 
Januari 1949. 
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De datum der ranginneming kan echter in 
geen geval liggen vt!.>t!.>r de datum met ingang waarvan 
zij een ambt,ten minste gelijkwaardig met het ambt 
verbonden aan de graad waarin zij geregulariseerd 
worden? zonder onderbreking hebben uitgeoefend. 

De personeelsleden die krachtens dit 
artikel hun rang innemen op 1 Januari 1949? worden 
gerangschikt na die bedoeld in artikel 3, volgeris 
de datum van het proces-verbaal van het vergelijleend 
examen voor toelating tot de pro6ftijd of van het 
examen voor toelating in vaste dienst waarvoor zij 
geslaagd zijn, en subsidiair volgens de in een 
van beide exrunens behaalde punten. 

Zij die hun rang innemen op de datum met 
ingang waarvan zij een ambt ten minste gelijkwaardig 
met het ambt verbonden aan de graad vvaarin zij worden 
geregulariseerd zonder onderbreking hebben uitge­ 
oefend ,worden,.bij gelijkheid van die datum, gerang­ 
schikt volgens de datum van het proces-verbaal van 
het vergelijkend examen voor toelating tot de stage 
of van het examen voor toelating in vaste dienst 
waarvoor zij geslaagd zijn, en subsidiair volgens 
de in een van beide examens behaalde punten. 

Bij gelijk puntencijfer wordt de rangorde 
opgemaakt met inachtneming van alle diensten welke 
het koninklijk besluit van 23 Juni 1951 voor regu­ 
larisatie in aarunerking neemt. 
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Artikel 5.- 

De personeelsleden bedoeld in de artikelen 
14, 15, 17 en 26 van het koninklijk besluit van 23 
Juni 1951 en zij die bedoeld waren in de artikelen 1 
en 4 van het besluit van de Regent van 11 April 1948, 
nemen hun rang in en worden gerangschikt samen met de 
personeelsleden in de artikelen 2 tot 4 van dit besluit 
bedoeld en volgens de regelen bij die artikelen gesteldo 

Wanneer die personeelsleden bij toepassing van 
de artikelen 1 of 23 van het koninklijk besluit van 23 
Juni 1951 of VEll artikel 1 van het beslui t van de Regent 
van 30 April 1947, gewijzigd bij dat van 10 April 1948, 
geregulariseerd zijn of hadden kunnen worden zo zij de 
wens daartoe hadden te kennen gegevl:;n, nemen zij hun 
rang in en worden zij gerangschikt volgens de regelen 
bij artikel 2 van dit besluit gesteld. 

Wanneer die personeelsleden bij toepassing van 
de artikelen 3 of 24 van het koninklijk besluit van 
23 Juni 1951 of van de artikelen 2 en 3 van het besluit 
van de Regent van 30 April 1947, gewijzigd bij dat van 
10 April 1948, geregulariseerd zijn of hadden kunnen 
worden zo zij de wens daartoe hadden te kennen gegeven, 
nemen zij hun rang in en worden zij gerangschikt volgens 
de regelen bij artikel 3 van dit besluit gesteld. 

Wanneer die personeelsleden bij toepassing 
van de artikelen 2 of 25 van het koninklijk besluit 
van 23 Juni 1951 geregulariseerd zijn of hadden kunnen 
worden zo zij de wens daartoe hadden te kennen gegeven, 
nemen zij hun rang in en worden zij gerangschikt vol­ 
gens de regelen bij artikel 4 van dit besluit gesteld • 

.. .. . / ... 



VVV. - 31 - L.2565/1. 

Voor het vaststellen der gelijkwaardigheid van 
de ambten bij de artikelen 2 tot 4 van het tegenwoordige 
besluit bedoeld, worden de personeelsleden bedoeld bij 
de artikelen 14 en 15 van het koninklijk besluit van 23 
Juni 1951, alsmede zij die bedoeld waren in artikel 1 
van het besluit van de Regent van 11 April 1948, geacht 
tot het tijdstip van hun regularisatie te hebben blijven 
uitoefenen het ambt dat overeenstemt met de graad die zij 
v~~r hun benoeming in vast verband of als stagiaire be­ 
kleedden. 

Artikel 6 .. - 

De personeelsleden in artikel 16 van het konink­ 
lijk besluit van 23 Juni 1951 bedoel~nemen hun rang in : 

1° hetzij op een der datums bepaald overeenkomstig artikel 
2 van dit besluitf zo de betrokkenen 26 Augustus 1939 
in functie waren en voldoen aan de vereisten gesteld 
bij 1° van artikel 1 van het koninklijk besluit van 23 
Juni 1951; voor de toepassing van artikel 2 worden de 
diensten, als stagiaire of als vast aangestelde gedaan, 
gelijkgesteld met diensten als tijdelijke gedaan. 

Die personeelsleden worden gerangschikt met de 
personeelsleden in artikel 2 van dit besluit bedoeld en 
volgens de bij dat artikel gestelde regelen; 

2° hetzij op de datum met ingang waarvan zij zonder onder­ 
breking een ambt hebben uitgeoefend dat ten minste ge­ 
lijkwaardig is met het ambt dat overeenstemt met de 
gr8ad die zij hadden op de datum van inwerkingtreding 
van het koninklijk besluit van 23 Juni 1951f echter 
zonder dat de datum der ranginneming mag liggen v~~r 
25 Mei 1947, zo de betrokkenen niet beantwoorden aan 
de voorwcarden waarop gewezen werd sub 1°. 

. ... 1 · · · 
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Die personeelsleden worden gerangschikt met 
de personeelsleden bij artikel 3 van dit besluit be­ 
doeld en volgens de regelen gesteld bij dat artikel 3, 
derde en vierde lid. 

Artikel 7 .. - 

De personeelsleden na 24 Mei 1947 en v~6r 
4 Januari 1951 tot de proeftijd toegelaten, of zij het 
examen voor vaste aanstelling al dan niet hebben af­ 
gelegd, en die hun rang innemen op eon zelfde datum, 
worden niet gerangschikt overeenkomstig artikel 34 ter 
van het statuut van het Rijksporsonc:el, maar volgens 
de punten behaald bij het vergelijkend examen voor 
toelating tot de proeftijd. 

Indien personeelsleden als in het vorige lid 
bedoeld en personeelsleden als bedoeld in artikel 3, 
vierde lid, op een zelfde datum hun rang innemen, worden 
zij gerangschikt volgens de datum. van het proces-ver­ 
baal van het vergelijkend examen en subsidiair volgens 
de punten die zij hebben behaald. 

Artikel 8 .. - 

De in de artikelen 6 en 7 bedoelde rangorde 
van de personeelsleden dio zonder oxamen tot de proef­ 
tijd worden toegelaten bij toepassing van het besluit 
van de Regent van 3 Mei 1948 houdende vaststelling 
van de voorwc.ar-den waaronder, in de door het statuut 
vastgelegde zin, tot Rijksambtenaar kunrien benoemd 
worden de loden en gewezen leden van het personeel 
der Kolonie, de leden van de ReChterlijke Macht, van 
de Re.ad van State en van het Rekenhof, de militairen 

... / .. '. 
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en het administratief personeel van de griffies; de par­ 
ketten, van de Raad van State en van het Rekenhof, wordt 
door de bevoegde minister op advies van de directieraad 
bepaald. 

Artikel 9.- 

De personeelsleden bedoeld in ar tri ke L 18 van 
het koninklijk besluit van 23 Juni 1951 nemen hun rang 
in op de datum met ingang waarvan zij het ambt van de 
graad die hun krachtens voornoemd artikel 18 is toegekend 

uitoefenen. 

Ingeval de datums van ranginneming voor an­ 
cienniteit dezelfde zijn, worden de bij dit artikel 
bedoelde personeelsleden gerangschikt naar de datum van 
het proces-verbaal van het vergelijkend examen voor 
toelating tot de proeftijd of van het examen voor toe­ 
lating in vaste dienst en subsidiair volgens de in die 
examens behaalde punten. 

Artikel 10.- 

De datum van ranginneming en de rangorde der 
personeelsleden die geregulariseerd zijn bij toepassing 
van artikel 11 van het besluit van de Regent van 30 
April 1947; gewijzigd bij dat van 10 April 1948, en 
bij toepassing van artikel 27 van het koninklijk<besluit 
van 23 Juni 1951, worden op advies van de directieraad 
door de bevoegde minister bepaald op gelijkluidend ad­ 
vies van de minister tot wiens bevoegdheid het algemeen 
bestuur behoort. 

De datum van ranginneming mag evenwel nooit 
liggen v<*><!>r 25 Mei 1947, noch na de datum waarop de 
akte van regularisatie is genomen. . " . / ... 
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Artikel 11.- 

De le den. van het Ri.j kape r aone e L die vö ór 
25 l'Œei 1947 ste,giaire of vast aangesteld waren en na 
die datum, ingevolge eon reeds vÓ~r de inwerkingtreding 
van dit besluit afgelegd examen, in een andere aanvangs­ 
graad van hun categorie of in een graad van een hogere 
categorie b eno ernd zijn of zullen wo r den , nemen hun rang 
in op 25 Mei 1947, maar worden gerangschikt v6ór de 
pel' sone elsleden dj. e voor de l~egularisa tiemo.a tregelen 
in aanmerking komen. 

Dezelfde regel wordt toegepast bij benoeming 
in een hogere graad ingevolge het eerste examen dat na 
de inwerkingtreding van dit besluit te hunnen behoeve 
wordt ingericht ... Verkeren zij evenwel in een der geval­ 
len bepaald bij artikel 9, vierde lid,van het konink­ 
lijk besluit van 23 Juni 1951,. gewijzigd bij dat van 12 
December 1951, dan nemen zij hun reng in op de datum 
met ingang waarvan zij hun nieuwambt ui toefenen •. 

De onderscheiden rangorde van de bij dit 
artikel bedoelde pe r sonc e Ls Leden wo rd t opgemaakt in de 
onderstaande volgorde , 

A~ Wat betreft de personeelsleden in een andere aan­ 
vangsgrs.ad van dezelfde ca tegori e b§!.l..2e~ 

10 de personeolsleden die vóór de Lnwor-k.i.ng t.r-e d i.ng 
van dit besluit in de nieuwe graad zijn benoemd; 

2° de andere personeelsleden. 

. .. :,./ .. ~. 
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De onder 1° en 2° bedoelde personeelsleden 
worden onderscheidenlijk gc rangs châ.k't overeenkomstig het 
koninklijk besluit van 3 Januari 1940 tot vaststelling 
van de overgangsbepalingen inzake aanwerving en bevorde­ 
ring, genomen ter uitvoering van het statuut van het 
Rijkspersoneel. 

B. Wat betreft de personeelsleden in een graad van de hogere 
categorie benoemd : 

1° de personeelsleden die v<!><!>r de inwerkingtreding van 
dit besluit in de nieuwe graad zijn benoemd; 

2° de personeelsleden dio bij toepassing van het konink­ 
lijk besluit van 3 Januari 1940 toegang hebben tot de 
hogere categorie. 

De onder 1° en 2° bedoelde personeelsleden wor­ 
den onderscheidenlijk gerangschikt volgens de reglements­ 
bepalingen die thans voor hun rangorde gelden; 

3° de personeclsleden die toegang hebben tot de hogere 
categorie dank zij hun slagen voor een vergelijkend 
toelatingsexamen of voor een openbaar vergelijkend 
examen voor toelating tot de proeftijd, volgens de 
datum van het proces-verbaal der sluiting van het 
examen en subsidiair volgens de in die exame~behaalde 
punten. 

Artikel 12.- 

In afwijking van de artikelen 2 tot 7 V3n dit 
beslui t, worden ,le dr' turn van ranginneming en de rangorde 

". • 11 / ••• 
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van het personeelslid, gere~~lariseerd ingevolge een 
vergelijkend examen dat toegang verleent tot betrek­ 
kingen in een ander bestuur dan dat waarin hij vast 
wordt benoemd, op advies van de directieraad va st g e-. 
steld door de minister tot w.i en s be voe gdhed.d laatst­ 
bedoeld bestuur behoort. 

Evenzo worden de datum der ranginneming en 
de rangorde van het personeelslid, geregulariseerd in 
een andere graad dan die waarvoor het voor de regula­ 
risatie in aanmerking genomen vergelijl1:end examen is 
afgelegd1 op advies van de directieraad vastgesteld 
door de minister onder wie hij ressorteert. 

De datum van ranginneming toegewezen onder 
de voorwaarden bepacld in de vorige leden kan evenwel 
niet liggen vbbr die welke aan het personeelslid zou 
toegewezen zijn, zo hij geregulariseerd was in het be­ 
stuur of de graad waar-voor' het vcrgelijlŒnd examen in­ 
gericht was. 

Anderdeels kan die datum niet liggen na de 
datum waarop de akte van regularisatie is genomen, noch 
na die welke toegewezen is aan de personeelsleden die 
geregulariseerd zijn ingevolge het eerste vergelijkend 
examen of examen voor hot in beschouvving genomen bestuur 
of de in beschouwing genomen graad, dat volgt op dat 
waar-aan de betrokkene zijn regularisatie te danken heeft. 

Artikel 13.- 

De datum van ranginneming en de rangorde van 
het vast benoemd of stagedoEmd personeelSlid dat van 
het ene ministerie naar het andere wordt overgeplaatst, 
worden op advies van de ~irectieraad vastgesteld door 
de minister onder wie de betrokkene ingevolge zijn over­ 
plaatsing ressorteert. 

. .>.·1. · .. 
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Dezelfdo regel wordt toegepast op het vast 
benoemd of stagedoend personeelslid dat benoemd wordt 
in een gelijkwE.2rdige, maar anders genaamde betrekking 
dan die welke hij tevoren in hetzelfde of in een ander 
ministerie vervulde. 

De datum van ranginneming, toegewezen overeen­ 
komstig de vorige leden, kan niet liggen vbbr die welke 
het personeelslid in zijn vorige toestand had. Hij kan 
ook niet liggen na de datum waarop de akte me t de aan­ 
wijzing voor de nieuwe dienst is genomen. 

Het personoelslid b ehoud t evenwel steeds de 
datum van ranginneming en de rangorde welke hij in zi.jn 
vorige toestand had, wamleer het administratief statuut 
van het Rijkspersonoel de bevordoring tot een hogere 
graad,. z e Lfs voor be trekkingen met verschillende benaming! 
door overgang van het ene ministerie naar het andere 
of van de ene dienst naar de andere van hetzelfde ministe­ 
rie mogelijk maakt. 

De in de eerste drie leden gestelde regelen 
worden ook toegepast wanneer een vast benoemd of stage­ 
doend personeelslid zonder wijziging in graad van hot 
ene bestuur naar het andere in hetzolfde ministerie wôrdt 
overgepla2,tst en wanneer het orgeniek reglement, dat 
van kracht is op de datum waarop de akte met de aanwij­ 
zing voor de nieuwe dienst wordt genomen, de bevordering 
tot een hogere graad door overplaatsing van de B.ne dienst 
naar de andere in hetzelfde ministerie verbiedt • 

. , .. / ... 
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Artikel 14.- 

Dit besluit is van toepassing op de adjunct­ 
Lnape o t eur-s van financiën, de adjunct-begrotingsadviseurs 
en de adjunct-adviseurs;_van algemeen bestuur. 

Deze personeelsleden kunnen zich evenwelonder 
elkaar niet op die bepaling laten voorstaan in geval van 
mededinging naar een ambt van inspecteur van financiën, 
begrotingsadviseu.r of adviseur van a.Lgeme en bestuur. In 
zodanig geval nemen zij hun rang in op de datum waarop 
zij tot de proeftijd of op proef zijn toegelaten. 

In afwijking van artikel 9 van het besluit 
van de Regent van 1 April 1948 steunt de rangorde van 
de geslaagden voor een zelfde vergelijkend examen alleen 
op de uitslagen van het vergelijkend examen voor toela­ 
ting, zo zij op een zelfde da tum en vó ór' de inwerking­ 
treding van de wet van 28 December 1950 tot het ambt 
zijn toegelaten. 

Artikel 15.- 

Voor de toepassing van dit besluit moet men ver­ 
staan onder "in een vergelijkend examen behaalde punten", 
de uitslagen der examens met uitsluiting van de punten­ 
voorgift en van de reclasseringen verricht krachtens ar­ 
tikel 4 van de wet van 3 Augustus 1919/27 Mei 1947, en 
krachtens het besluit van de Regent van 25 Juni 1949 
tot inrichting van bu.i +engewone vergeli jkende examens 
tot toelating in de vaste betrekkingen van de Staatsbe­ 
sturen, gewijzigd bij het besluit van de Hegent van 25 
Augustus 1949. . .. / ... 
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Artikel 16.- 

De minister tot wiens bevoegdheid het algemeen 
bestuur behoort, beslist over de gelijkwaardigheid der 
ambten, bedoeld in de artikelen 2 tot 6 van dit besluit. 
De ambten uitgeoefend in andere openbare diensten dan de 
RijksbesturGn worden slechts in aanmerking genoment zo 
de betrokl:enen van ambtswege voor die ambten werden aan­ 
gewezen nadat zij in een Rijksbestuur dienst hadden 
gedaan. 

Artikel 17.- 

De personeelsleden,in stagedienst benoemd 
krachtens het besluit van 23 Juni 1951, gewijZigd bij 
het koninklijk besluit van 12 December 1951, die 
achteraf mochten slagen voor een normaal vergelijkend 
examen voor toelating tot de proeftijd, zullen hun hoe­ 
danigheid van stagiaire niet mogen inroepen om een 
voordeliger rsnginneming of rangorde te bekomen dan de 
andere candidaten die voor dat vergelijkend examen 
mochten slagen. 

Artikel 18.- 

Onze minièters zijn, ieder wat hem betreft, 
belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te • 

VAN JS KONINGSWEGE: 

De Eerste-Minister, 



IR. 

La chambre était composée de 

Messieurs: J.SUETENS, 
de Heren : 

M.SO:MERHAUSEN$ 
G.VAN BUNNEN, 

A.BERNARD, 

P.ANSIAUX, 

G.PIQUET9 
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De kruner was samengesteld uit 

premier président du 
Oonseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

conseillers d'Etatf 
raadsheren van State, 

président 

voorzitter 

assesseurs de la 
seotion de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.SUETENS. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J.SUETENS. 

La ooncordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRI:il'FIER, 

(signé) G.PIQUET. 

Ministre. 
Minister. 

Le 1952. 

Le Greffier du Oonseil d'Etat, 

expédition délivrée à M. le Premier 
ui tgifte afgeleverd aan de H.Bersts - . 

De 1952. 

De Griffier van de Raad van State, 

R. DEOKIVIYN. 


